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permis de construire
Question écrite n° 57012

Texte de la question

M. Yannick Favennec attire l'attention de M. le secrétaire d'État chargé du logement et de l'urbanisme sur le
calcul des taxes d'urbanisme liées au permis de construire d'un propriétaire. Un certificat d'urbanisme a été
délivré en octobre 2006 et une prorogation du certificat a été délivrée en octobre 2007, à la demande du
propriétaire. Or, le conseil général du département de la Mayenne ayant institué la taxe départementale des
espaces naturels sensibles, au 1er janvier 2007 et le permis de construire ayant été délivré pendant la durée de
validité du certificat d'urbanisme prorogé, soit octobre 2008, cette dernière est appliquée au permis de construire
du propriétaire. C'est pourquoi, il lui demande de bien vouloir lui indiquer quelle est la date à retenir pour le
calcul des taxes d'urbanisme, celle d'octobre 2006, date de la demande initiale, ou celle d'octobre 2007 date de
délivrance du certificat prorogé, car dans ce cas précis le montant de la taxe s'élève à plus de 700 euros.

Texte de la réponse

Un certificat d'urbanisme peut être prorogé si les prescriptions d'urbanisme, les servitudes administratives de
tous ordres applicables aux terrains et les contributions exigibles n'ont pas évolué. En cas de modification du
régime des taxes, le renouvellement doit en conséquence être refusé et un nouveau certificat d'urbanisme
délivré. Au cas d'espèce, la taxe départementale des espaces naturels sensibles ayant été instaurée avant la
prorogation du certificat d'urbanisme, le renouvellement n'aurait pas dû être accordé. Le fait qu'un certificat
d'urbanisme ait à tort omis de mentionner une taxe applicable n'exonère pas le demandeur de cette taxe qui
sera exigible lors de la délivrance du permis de construire. Ce raisonnement est identique lorsque
l'administration a par erreur renouvelé un certificat d'urbanisme. Cette erreur peut, sous réserve de l'appréciation
souveraine du juge, ouvrir droit à indemnisation.
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